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Brochure n° 3076

Convention collective nationale

IDCC : 1686. – COMMERCES ET SERVICES DE L’AUDIOVISUEL,
DE L’ÉLECTRONIQUE ET DE L’ÉQUIPEMENT MÉNAGER

ACCORD DU 12 JUILLET 2018
RELATIF AU FINANCEMENT DU PARITARISME

NOR : ASET1851099M
IDCC : 1686

Entre :

FENACEREM ;

FEDELEC,

D’une part, et

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

FEC FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le développement des thèmes de négociation de branche, les rôles assignés à la branche, la 
loi n° 2016-1088 du 8 août 2016, et l’ordonnance n° 2017-1385 du 22 septembre 2017 nécessitent 
de doter la branche de moyens permettant aux partenaires sociaux de remplir pleinement ces mis-
sions dans l’intérêt des salariés et des entreprises de la branche.

Les moyens nécessitent, indépendamment des dispositions déjà existantes (remboursement des 
frais de déplacement, réunions préparatoires…) la mise en place d’un financement dédié au fonc-
tionnement du paritarisme de branche.

Les références aux fonctions contenues dans le présent accord et dans les statuts de l’association de 
gestion du paritarisme dans les commerces et services de l’audiovisuel, de l’électronique et de l’équi-
pement ménager s’entendent ou au masculin ou au féminin.

Article 1er

Champ d’application

Ce dispositif concerne toutes les entreprises comprises dans le champ d’application professionnel 
tel que défini par l’article 1er de la convention collective et géographique tel que précisé par le 3e ali-
néa de l’article L. 2222-1 du code du travail sans exclusion.
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Article 2

Financement du paritarisme

2.1. Principe

Les moyens financiers mis en place dans le cadre du financement du paritarisme sont assurés par 
le versement d’une contribution annuelle conventionnelle à la charge des entreprises de la branche. 
Cette contribution est assise sur la masse salariale brute annuelle telle qu’elle est définie par la contri-
bution à la formation professionnelle continue.

2.2. Montant

Le montant de cette contribution est fixé à 0,02 % de cette masse salariale (hors charges sociales) 
sans que son montant par entreprise ne soit inférieur à 50 € par an.

Ce montant pourra être révisé par avenant au présent accord conclu par la CPPNI selon les résul-
tats constatés lors des différentes collectes.

2.3. Modalités de la collecte

La collecte sera appelée pour l’année N sur la base des salaires de l’année N – 1. Pour la première 
année de collecte, en 2019, la contribution sera assise sur la masse salariale brute 2018.

Article 3

Répartition de la collecte

Le montant total de la collecte sera réparti selon les modalités suivantes :

1° 15 % au profit de l’association dédiée à la gestion du paritarisme.

2° 40 % au profit des organisations syndicales de salariés représentatives au niveau de la branche.

Cette répartition est faite de manière égalitaire entre ces organisations syndicales de salariés.

3° 45 % pour les organisations patronales représentatives au plan de la branche. Cette répartition 
est faite de manière proportionnelle entre ces organisations patronales.

Article 4

Affectation de la contribution

La contribution sert au financement des frais de fonctionnement en rapport avec les instances de 
branche et aux moyens attribués aux organisations syndicales représentatives salariales ou patro-
nales.

4.1. Frais de fonctionnement

La contribution est destinée sur le pourcentage défini à l’article 3.1° au financement :

– du fonctionnement des différentes commissions prévues conventionnellement, sauf celles déjà 
financées par d’autres sources (frais de secrétariat, frais de fonctionnement, frais d’études, docu-
ments de travail, rapports…) ;

– des frais de formation des membres des différentes commissions dès lors que ces formations sont 
en rapport avec les travaux des commissions ;

– des frais de structure de l’association de gestion du paritarisme ;

– des frais de gestion et de collecte ;

– de tout ce qui pourrait être utile à la promotion de la branche, aux différents métiers de la 
branche et à la communication auprès des entreprises et des salariés de la branche.
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4.2. Moyens attribués aux organisations syndicales et patronales

La contribution est également destinée à permettre, sur la partie réservée à l’organisation patro-
nale :

– les remboursements aux entreprises des frais selon les barèmes conventionnels ou des barèmes 
appliqués dans l’entreprise s’ils sont plus favorables (frais de déplacement, de repas et d’héber-
gement exposés par les représentants de la délégation patronale et des délégations salariales à 
l’occasion de la participation aux réunions des différentes commissions créées au niveau de la 
branche au plan national). L’employeur fait l’avance de ces frais et est ensuite remboursé par le 
fonds de gestion sur justificatifs ;

– le remboursement aux entreprises de la rémunération et des charges sociales y afférentes corres-
pondant au temps tel que défini par l’article 4.3 de la convention collective passée par les salariés 
de ces entreprises et les représentants de la délégation patronale aux différentes commissions 
créées au niveau de la branche au plan national, ce temps étant considéré comme temps de tra-
vail effectif. Le salaire mensuel de référence servant au calcul de ce remboursement est, en tout 
état de cause, limité à trois fois le montant mensuel de sécurité sociale.

Sur la partie réservée à l’organisation patronale et aux organisations syndicales de salariés :
– la participation aux frais de structure des organisations syndicales représentatives au sens de la 

loi du 8 août 2016, tant salariales que patronales, et l’attribution des moyens à ces organisations 
contribuant au développement de l’exercice du syndicalisme et à la promotion des actions au 
service des entreprises et des salariés de la branche.

Article 5

Le fonds de gestion du paritarisme

5.1. Création d’une association de gestion du paritarisme

Le fonds de gestion du paritarisme dans les commerces et services de l’audiovisuel, de l’électro-
nique et de l’équipement ménager prend la forme d’une association de gestion permettant notam-
ment :

– le recours à des experts, spécialistes sur diverses questions intéressant les travaux des différentes 
commissions créées dans la branche ;

– la réalisation d’études de branche ou tout autre rapport intéressant la branche ;
– la mise en place des actions d’information au sein de la branche sur la négociation collective et 

sur les accords applicables ;
– la participation des représentants aux différentes commissions de la branche au plan national ou 

local ;
– la préparation des documents de travail ;
– la promotion des métiers de la branche.

5.2. Fonctionnement de l’association de gestion du paritarisme

5.2.1. Dénomination

L’association a pour dénomination :

Son siège social est fixé et modifié conformément aux dispositions de ses statuts.

5.2.2. Conseil d’administration

L’association est gérée par un conseil d’administration paritaire composé d’un représentant titu-
laire et d’un représentant suppléant par organisation syndicale de salariés représentative au niveau 
de la branche et d’un nombre total des représentants appartenant à des organisations patronales 
représentatives au plan de la branche ne dépassant pas le nombre de représentants du collège sala-
riés.
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5.2.3. Présidence

La présidence de l’association est assurée alternativement par chacun des 2 collèges employeurs et 
salariés. Le président est désigné par les membres du collège auquel il appartient. Le vice-président 
est désigné parmi les membres du collège auquel n’appartient pas le président. La première prési-
dence sera tirée au sort entre les 2 collèges.

La durée du mandat est définie par les statuts de l’association.

5.2.4. Trésorerie

Le trésorier est désigné par les membres du collège auquel n’appartient pas le président. Le tréso-
rier adjoint est désigné par les membres du collège auquel appartient le président.

5.2.5. Réunions

Les membres du conseil d’administration se réunissent au moins deux fois par an sur convocation 
de la présidence.

Des réunions extraordinaires pourront également se tenir à la demande de l’un ou l’autre des deux 
collèges.

L’ordre du jour de chaque réunion est arrêté conjointement par le président et le vice-président.

Le temps passé par les participants aux réunions de l’association est considéré comme temps de 
travail et rémunéré comme tel.

Pour les salariés rémunérés en tout ou en partie de variables, il sera tenu compte du salaire brut 
moyen annuel.

Article 6

Dispositions spécifi ques concernant les entreprises de moins de 50 salariés

Ces dispositions sont applicables dans les mêmes conditions aux entreprises de moins de 50 sala-
riés.

Article  7

Date d’effet. – Durée. – Dépôt. – Publicité

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il prendra effet à compter du 1er jan-
vier 2019.

Il sera déposé au secrétariat du greffe du conseil de prud’hommes de Paris et auprès de la direction 
générale des relations du travail conformément aux dispositions des articles D. 2231-2 et suivants 
du code du travail.

L’extension du présent accord sera demandée conformément aux dispositions des articles L. 2261-16 
et L. 2261-24 du code du travail.

Le présent accord pourra être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions légales.

Fait à Paris, le 12 juillet 2018.

(Suivent les signatures.)
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